NOTE D'ACCOMPAGNEMENT AU TÉLÉGRAMME CIRCULAIRE N° A485 �ADRESSÉ AUX ÉTATS MEMBRES DE L'UIT LE 18 AOÛT 1998





AAA	LORS DE SA SESSION DE 1998 (20-29 MAI), LE CONSEIL DE L'UIT A DÉCIDÉ, PAR SA RÉSOLUTION 1130, QUE SERAIT ORGANISÉE UNE CONFÉRENCE MONDIALE DES RADIOCOMMUNICATIONS (CMR�2000) PRÉCÉDÉE D'UNE ASSEMBLÉE DES RADIOCOMMUNICATIONS (AR-2000) ET A EN OUTRE DÉCIDÉ, CONFORMÉMENT AUX ARTICLES 3 ET 7 DE LA CONVENTION (GENÈVE, 1992), DE CONSULTER LES ETATS MEMBRES DE L'UIT À PROPOS DU LIEU, DE L'ORDRE DU JOUR ET DES DATES DE CES CONFÉRENCES.


EN PREMIER LIEU, LE CONSEIL A DÉCIDÉ QUE L'AR-2000 ET LA CMR-2000 SE TIENDRAIENT À ISTANBUL (TURQUIE).


EN DEUXIÈME LIEU, LE CONSEIL A DÉCIDÉ QUE L'ORDRE DU JOUR DE LA CMR�2000 REPRENDRAIT LES POINTS 1 À 7.2 DU TÉLÉGRAMME�CIRCULAIRE CI�JOINT.


EN TROISIÈME LIEU, LE CONSEIL A DÉCIDÉ QUE L'AR-2000 AURAIT LIEU DU 1ER AU 5 MAI ET LA CMR-2000 DU 8 MAI AU 2 JUIN 2000.


ENFIN, EN CE QUI CONCERNE LES DATES CHOISIES, LE CONSEIL A DÉBATTU DE LA NÉCESSITÉ D'OPTER POUR UNE CERTAINE SOUPLESSE, EN PRÉVISION D'ÉVENTUELS PROBLÈMES LOGISTIQUES. IL A RECONNU QUE LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL POURRAIT AVOIR À NÉGOCIER D'AUTRES DATES AVEC LE GOUVERNEMENT DE LA TURQUIE. POUR LEUR INFORMATION, LES ETATS MEMBRES TROUVERONT EN ANNEXE À LA PRÉSENTE NOTE UN RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL CONCERNANT LES NÉGOCIATIONS ENTREPRISES AVEC LA TURQUIE À CE PROPOS. 


AINSI QUE LE PRÉVOIT LA RÉSOLUTION 1130 (VOIR EN ANNEXE), TOUS LES MEMBRES DE L'UNION SONT INVITÉS À INDIQUER LEUR ACCORD AVEC L'ORDRE DU JOUR ET LES DATES (1ER - 5 MAI POUR L'AR-2000 ET 8 MAI � 2 JUIN POUR LA CMR�2000) AINSI QU'AVEC LE LIEU DE LA CONFÉRENCE (ISTANBUL, TURQUIE) AVANT LE 18 SEPTEMBRE 1998 À 23 H 59 UTC.


BERNARD ROUXEVILLE, PRÉSIDENT DU CONSEIL DE L'UIT.


UIT GENÈVE
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�
RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL:





EN APPLICATION DU NUMÉRO 41 DE L'ARTICLE 3 DE LA CONVENTION DE L'UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (UIT), (GENÈVE, 1992), "LE LIEU PRÉCIS ET LES DATES EXACTES D'UNE CONFÉRENCE MONDIALE OU RÉGIONALE OU D'UNE ASSEMBLÉE DES RADIOCOMMUNICATIONS PEUVENT ÊTRE FIXÉS PAR UNE CONFÉRENCE DE PLÉNIPOTENTIAIRES".


LE NUMÉRO 42 DE LA CONVENTION DISPOSE EN OUTRE QUE "EN L'ABSENCE DE DÉCISION SUR CE SUJET, LE LIEU PRÉCIS ET LES DATES EXACTES SONT DÉTERMINÉS PAR LE CONSEIL AVEC L'ACCORD DE LA MAJORITÉ DES MEMBRES DE L'UNION ...".


LORS DE LA DERNIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE DE LA SESSION DE 1998, SE FONDANT SUR UNE PROPOSITION PRÉSENTÉE PAR LE CONSEILLER DU MAROC, LE CONSEIL A DÉCIDÉ QUE LES ETATS MEMBRES SERAIENT CONSULTÉS QUANT À LA POSSIBILITÉ D'ORGANISER LA CMR-2000 DU 8 MAI AU 2 JUIN 2000 À ISTANBUL. CETTE DÉCISION EST REPRODUITE DANS LA RÉSOLUTION 1130 DU CONSEIL. TOUTEFOIS, LE CONSEIL A RECONNU QUE SI CES DATES PRÉSENTAIENT PAR LA SUITE DES DIFFICULTÉS POUR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, CE DERNIER POURRAIT EN NÉGOCIER DE NOUVELLES AVEC LA TURQUIE.


APRÈS LA SESSION DU CONSEIL, COMPTE TENU DU FAIT QUE L'ORGANISATION CONSÉCUTIVE DE L'AR-2000, DE LA CMR-2000, D'AMERICAS TELECOM ET DE LA SESSION 2000 DU CONSEIL RISQUE D'ÊTRE EXTRÊMEMENT ONÉREUSE OU PRÉJUDICIABLE À LA QUALITÉ DES DOCUMENTS À FOURNIR POUR CES CONFÉRENCES ET REUNIONS, J'AI ENTREPRIS DES CONSULTATIONS AVEC LE GOUVERNEMENT DE LA TURQUIE AFIN DE DÉTERMINER D'AUTRES DATES POSSIBLES POUR LA TENUE DE L'AR-2000 ET DE LA CMR�2000 AU PRINTEMPS 2000. 


LE GOUVERNEMENT DE LA TURQUIE A PROPOSÉ D'ACCUEILLIR L'AR-2000 DU 13 AU 17 MARS ET LA CMR�2000 DU 20 MARS AU 14 AVRIL 2000.


J'AI DONC DEMANDÉ AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE RECUEILLIR L’AVIS DES MEMBRES DU CONSEIL SUR LA PÉRIODE PROPOSÉE SOIT DU 13 MARS AU 14 AVRIL.: CETTE PÉRIODE N'A PAS OBTENU L’ASSENTIMENT D’UNE MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL. EN OUTRE, PLUSIEURS D’ENTRE EUX ONT DÉCLARÉ PRÉFÉRER QUE LA CMR-2000 SE TIENNE DU 8 MAI AU 2 JUIN 2000.


AINSI QU'EN A DÉCIDÉ LE CONSEIL À SA SESSION DE 1998 ET AINSI QU'IL EST INDIQUÉ DANS LA NOTE D'ACCOMPAGNEMENT RÉDIGÉE PAR LE PRÉSIDENT, LES ETATS MEMBRES DE L'UNION SONT INVITÉS À INDIQUER LEUR ACCORD AVEC L'ORDRE DU JOUR REPRODUIT DANS LA RÉSOLUTION 1130, AVEC LES DATES (1ER � 5 MAI POUR L'AR-2000 ET 8 MAI - 2 JUIN POUR LA CMR-2000) ET AVEC LE LIEU DE LA CONFÉRENCE (ISTANBUL, TURQUIE), AVANT LE 18 SEPTEMBRE 1998 À 23 H 59 UTC.


�
TELEGRAMME-CIRCULAIRE NO. A485


ADRESSE AUX MEMBRES DE L'UIT LE 18 AOÛT 1998


TCUIT A


AAA	LE CONSEIL DE L'UIT, LORS DE SA SESSION DE 1998 (20 - 29 MAI), A ETABLI L'ORDRE DU JOUR POUR LA CONFERENCE MONDIALE DES RADIOCOMMUNICATIONS (CMR-2000) ET PROPOSE LE TEXTE SUIVANT :


	"PRENANT NOTE


	QUE LA RÉSOLUTION 721 DE LA CONFÉRENCE MONDIALE DES RADIOCOMMUNICATIONS (GENÈVE, 1997) 


A)	A DÉCIDÉ DE RECOMMANDER AU CONSEIL DE CONVOQUER, À GENÈVE, FIN 1999, UNE CONFÉRENCE MONDIALE DES RADIOCOMMUNICATIONS D'UNE DURÉE DE QUATRE SEMAINES,


B)	A RECOMMANDÉ L'ORDRE DU JOUR DE CETTE CONFÉRENCE ET INVITÉ LE CONSEIL À FINALISER L’ORDRE DU JOUR, À PRENDRE LES DISPOSITIONS NÉCESSAIRES POUR LA CONVOCATION DE LA CMR-99 ET À PROCÉDER, DÈS QUE POSSIBLE, À LA CONSULTATION NÉCESSAIRE DES ETATS MEMBRES;


DÉCIDE


DE CONVOQUER UNE CONFÉRENCE MONDIALE DES RADIOCOMMUNICATIONS (CMR-2000) À ISTANBUL (TURQUIE) DU 8 MAI AU 2 JUIN 2000, DONT L'ORDRE DU JOUR SERA LE SUIVANT:


1.	sur la base des propositions des administrations ainsi que du Rapport de la Réunion de préparation à la Conférence, compte tenu des résultats de la Conférence mondiale des radiocommunications de 1997 (CMR-97) et compte dûment tenu des besoins des services existants ou futurs dans les bandes considérées, examiner les points suivants et prendre les mesures appropriées:


1.1	les demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR-97);


�
1.2	régler les problèmes qui subsistent dans le cadre de l'examen de l'appendice S3 du Règlement des radiocommunications concernant les rayonnements non essentiels pour les services spatiaux, en tenant compte de la Recommandation 66 (Rév.CMR-97) et des décisions de la CMR�97 relatives à l'adoption de nouvelles valeurs, qui prendront effet ultérieurement, applicables aux rayonnements non essentiels pour les services spatiaux;


1.3	examiner les résultats des études de l'UIT-R relatives à l'appendice S7/28 (méthode de détermination de la zone de coordination d'une station terrienne dans les bandes de fréquences partagées entre services spatiaux et de radiocommunication de Terre) et prendre les décisions nécessaires pour réviser ledit appendice;


1.4	examiner les questions concernant les attributions et les aspects réglementaires relatifs aux Résolutions 126 (CMR-97), 128 (CMR-97), 129 (CMR-97), 133 (CMR�97), 134 (CMR�97), et 726 (CMR-97);


1.5	étudier des dispositions réglementaires et envisager des attributions de fréquences additionnelles pour les services qui utilisent des stations placées sur des plates-formes à haute altitude, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT-R en application de la Résolution 122 (CMR-97);


1.6	questions relatives aux IMT-2000;


1.6.1	examen des questions de fréquences et de réglementation posées par les applications de pointe du service mobile dans le contexte des IMT-2000, compte tenu de la nécessité de prévoir d'urgence des bandes additionnelles pour la composante de Terre de ces applications et d'accorder la priorité aux besoins de fréquences des systèmes mobiles de Terre en question; modification éventuelle du Tableau d'attribution des bandes de fréquences;


1.6.2	détermination d'un canal mondial de commande radio pour faciliter l'exploitation des terminaux multimode et la mobilité des IMT�2000 à l'échelle mondiale;


1.7	réexamen de l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques par les services mobile aéronautique (R) et mobile maritime, en vue de protéger les communications d'exploitation, de détresse et de sécurité, compte tenu de la Résolution 346 (CMR-97);


1.8	examiner les dispositions réglementaires et techniques à prévoir pour permettre aux stations terriennes embarquées de fonctionner dans les réseaux du service fixe par satellite (SFS) dans les bandes 3 700 - 4 200 MHz et 5 925 - 6 425 MHz, y compris la coordination de ces stations avec d'autres services ayant des attributions dans ces bandes;


1.9	tenir compte des résultats des études de l'UIT-R lorsqu'on évalue la possibilité de faire une attribution dans le sens espace vers Terre au service mobile par satellite (SMS) dans une portion de la bande de fréquences 1 559 - 1 567 MHz, en réponse aux Résolutions 213 (CMR-97) et 220 (CMR-97);


1.10	examiner les résultats des études faites par l'UIT-R conformément à la Résolution 218 (CMR-97) et prendre les mesures appropriées;


1.11	étudier les contraintes associées aux attributions existantes et envisager des attributions additionnelles à l'échelle mondiale pour le SMS non géostationnaire (non OSG) au�dessous de 1 GHz, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT�R en application des Résolutions 214 (Rév.CMR�97) et 219 (CMR-97);


1.12	examiner l'état d'avancement des études relatives au partage entre les liaisons de connexion des réseaux à satellite non OSG du SMS et les réseaux à satellite OSG du SFS dans les bandes 19,3 - 19,7 GHz et 29,1 � 29,5 GHz, compte tenu de la Résolution 121 (Rév.CMR�97);


1.13	sur la base des résultats des études faites conformément aux Résolutions 130 (CMR-97), 131 (CMR-97) et 538 (CMR-97):


1.13.1	examiner et, s'il y a lieu, réviser les limites de puissance figurant dans les articles S21 et S22 concernant les conditions de partage entre le SFS non OSG, le SFS OSG, le service de radiodiffusion par satellite (SRS) OSG, les services spatiaux et les services de Terre, afin de s'assurer que ces limites sont applicables et n'imposent pas de contraintes inutiles au développement de ces systèmes et services;


1.13.2	examiner l'application dans d'autres bandes de fréquences de limites analogues à celles des articles S21 et S22, ou envisager d'autres solutions réglementaires à appliquer pour les situations de partage;


1.14	examiner les résultats des études de faisabilité relatives à la mise en œuvre de liaisons de connexion du SMS non OSG dans la bande 15,43 � 15,63 GHz, conformément à la Résolution 123 (CMR-97);


1.15	questions relatives au service de radionavigation par satellite:


1.15.1	envisager de nouvelles attributions au service de radionavigation par satellite dans la gamme comprise entre 1 GHz et 6 GHz pour répondre à l'évolution des besoins;


1.15.2	envisager d'ajouter le sens de transmission espace-espace aux attributions au service de radionavigation par satellite dans les bandes de fréquences 1 215 - 1 260 MHz et 1 559 � 1 610 MHz;


1.15.3	examiner le statut des attributions aux services autres que le service de radionavigation par satellite (numéros S5.355 et S5.359) dans la bande 1 559 - 1 610 MHz;


1.16	envisager l'attribution de bandes de fréquences au-dessus de 71 GHz au service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et au service de radioastronomie, compte tenu de la Résolution 723 (CMR-97);


1.17	examiner la possibilité de faire une attribution mondiale au service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et au service de recherche spatiale (passive) dans la bande 18,6 � 18,8 GHz, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R;


1.18	examiner l'utilisation de nouvelles techniques numériques pour le service mobile maritime dans la bande � EQ 156 - 174 MHz �et réviser en conséquence l'appendice 18/S18 compte tenu de la Résolution 342 (CMR�97);


1.19	examiner le rapport du Groupe représentatif interconférence (GRI) soumis par le Directeur du Bureau des radiocommunications et déterminer  LA BASE D’une nouvelle planification  D’ICI A LA PROCHAINE conférence PERMETTANT D’ATTRIBUER A CHAQUE PAYS UNE QUANTITE DE SPECTRE L’AUTORISANT A DEVELOPPER DANS DES CONDITIONS ECONOMIQUES UN SYSTEME DE SERVICES DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE;


1.19BIS	CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DU NUMERO S14, DE PRENDRE EN CONSIDERATION LES OBJECTIONS EXPRIMEES PAR DES ADMINISTRATIONS A PROPOS DU REGLEMENT INTERIEUR DU COMITE DU REGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS RELATIF A L’APPLICATION DU NUMERO 2674/S23.13 DU RR POUR QUE LE BUREAU MODIFIE SES CONCLUSIONS CONFORMEMENT AUX DECISIONS DE LA CONFERENCE,


1.20	examiner les questions relatives à l'application des dispositions des numéros S9.8, S9.9 et S9.17 ainsi que les parties correspondantes de l'appendice S5 par rapport aux appendices S30 et S30A, en vue de la suppression éventuelle des articles 6 et 7 des appendices S30 et S30A, compte tenu également de la Recommandation 35 (CMR-95);


1.21	examiner le Rapport du Bureau des radiocommunications concernant les résultats de l'analyse faite conformément à la Résolution 53 (CMR-97) et prendre les dispositions voulues;


2.	examiner les Recommandations de l'UIT-R révisées et incorporées par référence dans le Règlement des radiocommunications, conformément à la Résolution 28 (CMR-95) et décider s'il convient de mettre à jour les références correspondantes dans le Règlement des radiocommunications, conformément aux principes énoncés dans l'annexe de la Résolution 27 (Rév.CMR�97);


3.	examiner les modifications et amendements à apporter éventuellement au Règlement des radiocommunications à la suite des décisions prises par la Conférence;


4.	conformément à la Résolution 95 (CMR-97), examiner les Résolutions et Recommandations des conférences précédentes en vue, éventuellement, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer;


5.	examiner le Rapport de l'Assemblée des radiocommunications soumis conformément aux numéros 135 et 136 de la Convention (Genève, 1992) et prendre les mesures appropriées;


6.	identifier les points au sujet desquels les commissions d'études des radiocommunications doivent d'urgence prendre des mesures, en vue de la préparation de la PROCHAINE Conférence mondiale des radiocommunications de ;


7.	conformément à l'article 7 de la Convention (Genève, 1992):


7.1	examiner et approuver le Rapport du Directeur du Bureau des radio�communications sur les activités du Secteur des radiocommunications depuis la CMR�97;


7.2	recommander au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la PROCHAINE CMR et exposer ses vues sur l'ordre du jour préliminaire de la Conférence SUIVANTE  et sur des points éventuels à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures,


CHARGE LE DIRECTEUR DU BUREAU DES RADIOCOMMUNICATIONS


DE PRENDRE LES DISPOSITIONS NÉCESSAIRES POUR CONVOQUER LES SESSIONS DE LA RÉUNION DE PRÉPARATION À LA CONFÉRENCE EN VUE DE PRÉPARER UN RAPPORT À LA CMR-2000,


CHARGE LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL


1.	D'ARRÊTER, EN ACCORD AVEC LE DIRECTEUR DU BUREAU DES RADIOCOMMUNICATIONS, TOUTES LES MESURES NÉCESSAIRES À LA CONVOCATION ET À LA TENUE DE LA CONFÉRENCE;


2.	DE COMMUNIQUER LA PRÉSENTE RÉSOLUTION À TOUTES LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES ET RÉGIONALES CONCERNÉES."


BBB	CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS PERTINENTES DE L'ARTICLE 3 (NUMERO 42) ET DE L'ARTICLE 7 (NUMERO 118) DE LA CONVENTION DE L’UIT, TOUS LES MEMBRES DE L'UNION SONT INVITES A INDIQUER LEUR ACCORD AVEC L'ORDRE DU JOUR, LES DATES ET LE LIEU DE LA CONFERENCE.


CCC	EN CONSEQUENCE, L’ASSEMBLEE DES RADIOCOMMUNICATIONS (AR-2000) SERA CONVOQUÉE A ISTANBUL (TURQUIE) DU 1 AU 5 MAI 2000.


DDD	CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS PERTINENTES DE L’ARTICLE 3 (NUMERO 42) DE LA CONVENTION DE L’UIT, TOUS LES MEMBRES DE L’UNION SONT INVITES A INDIQUER LEUR ACCORD AVEC LES DATES ET LE LIEU DE L’ASSEMBLEE.


EEE	TOUS LES MEMBRES SONT PRIES DE REPONDRE PAR FAX OU TELEX AU PRESIDENT DU CONSEIL (A L'ATTENTION DU SECRETAIRE GENERAL DE L'UNION) A GENEVE AVANT LE 18 SEPTEMBRE 1998 A 23H59 UTC.





BERNARD ROUXEVILLE, PRESIDENT DU CONSEIL


ITU GENEVE
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